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n° 234 063 du 14 mars 2020 

dans l’affaire X / V 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HUBERT 

Rue de la Régence, 23 

1000 BRUXELLES 

 Contre : 

 

L'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l’Asile et la Migration 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 mars 2020, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à la 

suspension en extrême urgence de la télécopie du 13 mars 2020. 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

Vu l’ordonnance du 13 mars 2020 convoquant les parties à l’audience du 14 mars 2020 à 6 heures. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me P. HUBERT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

M. ELASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause. 

 

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2. Le 13 février 2020, la requérante, de nationalité ivoirienne, obtient un visa de l’ambassade belge à 

Abidjan. 

 

1.3. Le 3 mars 2020, la partie défenderesse prend à l’égard de la requérante une décision de refoulement 

et une décision de retrait de visa. 
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1.4. Par une télécopie du 11 mars 2020, la partie requérante demande à la partie défenderesse de 

réexaminer la situation de la requérante et de réviser les décisions précitées. 

 

1.5. Le 13 mars 2020, en réponse à cette demande du 11 mars 2020, la partie défenderesse communique 

une télécopie à la partie requérante. Cette télécopie, qui constitue l’acte attaqué, est rédigée comme suit: 

 

« En réponse à votre fax d'information, je vous rappelle que le département a, en date du 03.03.2020, 

adopté une position relative à la situation de votre client. 

Si vous ne pouviez marquer votre accord avec la décision prise a cette date, il vous est loisible d'entamer 

une procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers » 

1.6. La requérante est actuellement détenue en vue de son refoulement ultérieur du territoire belge. 

 

2. La recevabilité du recours 

 

Le Conseil rappelle que sa compétence est limitée aux « décisions individuelles », et que les notions de 
« décision » et d’« acte administratif » visent une décision exécutoire, à savoir un acte qui tend à créer 
des effets juridiques ou à empêcher qu’ils se réalisent, autrement dit qui tend à apporter des modifications 
à une règle de droit ou à une situation juridique ou à empêcher une telle modification. Il s’ensuit que 
conformément à l’article 39/2 de la loi précitée du 15 décembre 1980, le Conseil ne peut connaître que 
des recours ayant trait aux seuls actes administratifs dans les conditions définies ci-dessus.  
 
En l’espèce, le Conseil estime que la télécopie du 13 mars 2020 ne constitue pas une décision 
administrative individuelle. En effet, il s’agit simplement de la réponse à une télécopie entre l’avocat de la 
requérante et la Direction générale de l’Office des Etrangers concernant la situation administrative de la 
requérante et la volonté de cette dernière de voir réexaminées une décision de refoulement et une 
décision de retrait de visa. Les termes employés par la partie défenderesse ne laissent aucune ambiguïté 
quant à sa volonté de ne pas réexaminer les décisions prises le 3 mars 2020 à l’égard de la requérante. 
 
A l’audience, la partie requérante est expressément interrogée sur la nature de l’acte attaqué et 
subséquemment sur la possibilité de le contester devant le Conseil. 
 
Le Conseil considère qu’elle ne peut être suivie lorsqu’elle soutient, de façon non étayée, qu’il y a bien eu 

un réexamen de la situation de la requérante, même si l’acte attaqué n’en témoigne pas et même si le 

dossier administratif ne comporte pas de pièce attestant ce réexamen. Le Conseil ne partage pas non 

plus l’allégation selon laquelle, elle n’aurait pas eu l’opportunité, en dehors du présent recours, de faire 

valoir le grief lié à la violation de l’article 8 de la CEDH : de jurisprudence constante, le Conseil examine 

les griefs liés aux violations de la CEDH lors de l’examen de recours en extrême urgence contre les 

décisions de refoulement ; or, la partie requérante s’est abstenue d’introduire un tel recours en extrême 

urgence contre la décision de refoulement du 3 mars 2020 ; par ailleurs, elle a pu exposer ce grief dans 

le cadre de la contestation de sa décision de maintien et la Chambre du Conseil a estimé que « le fait 

d'avoir reçu une invitation d'une société commerciale (en l’espèce [A. T].) ne peut être raisonnablement 

être considéré comme relevant de la vie privée en Belgique protégé par l'article 8 de la CEDH ». 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement pris de nouvelle décision 
administrative concernant la requérante mais a simplement indiqué ne pas vouloir revoir, dans le cadre 
d’un recours gracieux, la décision de refoulement et la décision de retrait de visa du 3 mars 2020. Dès 
lors, le Conseil constate que la réponse à la télécopie du 11 mars 2020 ne peut nullement être considérée 
comme une décision administrative entraînant des conséquences sur la situation administrative de la 
requérante. L’acte soumis au Conseil n’est dès lors pas un acte attaquable. Partant, le recours est 
irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze mars deux mille vingt par : 

  

M. C. ANTOINE,   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,   greffier. 

  

 

Le greffier,                                                                             Le président, 

  

 

 

 

 

 

E. TREFOIS  C. ANTOINE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


